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ARTICLE 1ER A

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« 4° bis D’informer et de sensibiliser les opérateurs de compétences et tout organisme en charge de 
la formation professionnelle ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Cet amendement des député.es du groupe parlementaire LFI-NUPES vise à ajouter une mission de 
sensibilisation et d'information à la nouvelle administration auprès des organismes de formation 
professionnelle.

Le développement de la formation professionnelle s'avère être un vivier dans lequel se développe 
des formations proches des dérives sectaires, notamment en matière de santé.
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La Miviludes dispose déjà d'un pôle ""économie-travail-formation professionnelle"" et un rapport 
de l'École des hautes études en santé publique de 2019 loue le travail de prévention et vigilance de 
la Miviludes sur les questions de formation auprès des personnels de santé.

Nous souhaitons d'une part inscrire dans la loi ce rôle essentiel de sensibilisation sur la formation 
professionnel, et d'autre part de cibler aussi les organismes de gestion des formations 
professionnelles. Ce sont en effet les premiers acteurs qui doivent être sensibilisés"


